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Mais qu'en est-il de la li-
berté de la presse au
Gabon? C'est l'une des
questions que les profes-
sionnels des médias pu-
blics et privés ont
soulevées, hier, en pré-
sence du ministre de la
Communication, Alain
Claude Bilie by Nze, à l'oc-
casion de la Journée mon-
diale de la liberté de la
presse, célébrée hier. 

"ACCES à l'information et
aux libertés fondamentales:
c'est votre droit!". C'était lethème retenu pour l'édi-tion 2016 de la Journéemondiale de la liberté de lapresse, célébrée hier à Li-breville à l'auditorium dela Maison Georges Rawiri.En présence du ministre dela Communication, AlainClaude Bilie by Nze, lesfemmes et hommes desmédias ont saisi cette occa-sion, qu'ils considèrentcomme une tribune idéale,pour exprimer leurs préoc-cupations aux pouvoirs pu-blics. Conformément àl'esprit de la thématique,ils se sont interrogé sur laliberté de la presse enquestion. Une liberté qui,selon eux, a connu ces der-niers mois des entorses re-grettables . «La liberté de la presse se
mesure à la capacité des
médias à traiter de tous les
sujets d'intérêt général.
Alors, que reste-t-il de la li-
berté de la presse (privée)

quand elle est condamnée à
perdre de nombreux titres,
car n'ayant pas bénéficié de
la subvention allouée par
l’État gabonais afin d'allé-
ger ses charges? Que reste-
t-il de la liberté de la presse
lorsque les professionnels
sont arrêtés pour avoir
tenté de recouper des infor-
mations ou traduits en jus-
tice pour avoir fait leur
métier? Que reste-t-il de
cette liberté quand les pro-
fessionnels de l'audiovisuel
public, subissant des pres-
sions de toute nature, se
cantonnent dans une auto-
censure infamante et
contre-productive? Pou-
vons-nous parler de liberté
de la presse lorsque les pro-
fessionnels des médias, à la
recherche d'un mieux-être,
se vendent aux plus of-
frants, perdant ainsi toute
liberté de conscience? Notre
pays produit de bons textes
de lois, mais ce qui pose pro-
blème reste leur application
par les gouvernants. Cette
pratique ne peut produire
de plus-value nulle part. Ce
qui explique que le Gabon
soit au 100e rang du classe-
ment 2016 des mauvais
élèves de Reporters Sans
Frontières», a souligné Syl-vestre Moundounga Moun-dounga, président duSyndicat des profession-nels de la communication(SPC).La liberté d'expression est,en effet, un droit humain etfondamental dont doiventjouir les professionnels desmédias. Dans cet ordred'idées, les journalistesn'ont pas passé sous si-lence les questions liéesaux réformes de leur sec-
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Célébration de la Journée mondiale de la liberté de la presse

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

Les officiels, dont le ministre de la Communication, Alain Claude Bilie By Nze (2e à droite), lors de la célébration
de la Journée mondiale de la liberté de la presse, hier. Photo de droite : Vue partielle des professionnels de la

communication à la Maison Georges Rawiri.
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teur. Lesquelles tardent àprendre forme, notammentl'amélioration de leursconditions socio-professio-nelles. En outre, la liberté de lapresse ne va pas sans soncorollaire qui est la respon-sabilité. La Journée mon-diale de la liberté de lapresse devrait être une tri-

bune de réflexion et non derevendications. C'est dansce sens que s'est inscrit leministre de la Communica-tion en lançant ce forum dediscussions. «L'occasion qui
nous réunit doit nous don-
ner l'opportunité de réflé-
chir ensemble aux meilleurs
moyens de faire évoluer
dans notre pays cette liberté

et établir les mécanismes
d'un accès responsable à
l'information. Accès pour le
professionnel, mais surtout
pour les populations qui ont
droit à une information
équitable, vérifiée, qui leur
permettra de se faire une
opinion», a précisé AlainClaude Bilie By Nze. Parce la presse est l'ai-

guillon de la démocratie,les professionnels des mé-dias ont appelé à la cessa-tion des intimidations et àla libéralisation de l'infor-mation, afin de mieux ren-dre compte de la gestion dela cité, et de permettre auxpopulations de se faire leurpropre opinion.

L'ASSOCIATION "VillageOyenano" et l'Institut fran-çais (IF) de Libreville invi-tent le public, aujourd'huice à 19 h 30, à assister à laprojection du film docu-mentaire "Le dernierconseil". En présence deson réalisateur Jean-Claude Cheyssial. D'unedurée de 52 minutes, cetteproduction cinématogra-phique relate l’histoire de13 vieilles dames, aïeulesautochtones et ambassa-drices charismatiques despeuples de tradition orale,qui mettent en place unconseil international. Ve-nant de plusieurs conti-nents, elles s'étaient

retrouvées, à New York(USA), en 2004, pour cela.Depuis lors, chaque année,elles se réunissent en deslieux différents pour parta-ger leurs connaissancesdes médecines tradition-nelles. En Juillet 2015, letour était revenu à l'uned'elles, Bernadette Rebie-not du Gabon, d'accueillirle treizième et dernierconseil...Dans l'objectif du réalisa-teur Jean-Claude Cheyssial,celles-ci témoignent deleur engagement écolo-gique au service de la terre,interpellent en priorité lesfemmes de tous âges ettransmettent, à travers lanotion de féminité, lesconnaissances du patri-moine culturel ancestraldont elles sont issues. Unchef d'œuvre à ne pas ratersous aucun prétexte.

Ce soir, '' Le dernier Conseil ''
Cinéma

F.S.L.
Libreville/Gabon

En 2004, 13 aïeules venant de tous les continents
s'étaient retrouvées à New-York pour créer un

Conseil international.
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